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Circulaire du 13 juillet 2016 de politique pénale relative à l’ouverture des premières salles
de consommation à moindre risque, espace de réduction des risques par usage supervisé

NOR : JUSD1619903C

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

à

Pour attribution
Mesdames et messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel
Monsieur le procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les procureurs de la République près les tribunaux de grande instance
Madame la procureure de la République financier près le tribunal de grande instance de Paris

Pour information
Mesdames et messieurs les premiers présidents des cours d’appel
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel
Mesdames et messieurs les présidents des tribunaux de grande instance
Monsieur le membre national d’Eurojust pour la France

Texte source : Articles L.3411-6 à L.3411-10 du code de la santé publique

Annexe : 1

La loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la modernisation de notre système de santé a introduit dans le 
code de la santé publique plusieurs dispositions encadrant la supervision des comportements des consommateurs 
de stupéfiants et l’analyse des produits, ces mesures s’inscrivant dans le cadre de la politique de réduction des 
risques.

Le projet d’expérimentation visant l’implantation en France de salles de consommation à moindre risque à 
durée  limitée,  répondant  au  principe  de  volontariat  des  municipalités,  a  été  élaboré  à  l’issue  d’une  réunion 
interministérielle du 5 décembre 2012, par le cabinet du Premier ministre.

Ce projet  a  dès lors  été  intégré dans le  plan gouvernemental  de lutte  contre  les  drogues et  les  conduites 
addictives 2013-2017, lequel prévoit d’expérimenter une salle de consommation à moindre risque à Paris et une 
ou deux autres salles en région afin de répondre aux objectifs suivants :

– Favoriser l’entrée des usagers de drogues dans un processus de réduction des risques et de soins (de 
substitution et de sevrage pour certains) ;

– Limiter les risques de surdose et d’infection ;

– Réduire les nuisances et troubles à l’ordre public.

Un travail de médiation sociale précèdera et accompagnera les expérimentations. En parallèle, une évaluation 
scientifique sera conduite dès le début de l’expérimentation. Un comité de pilotage est mis en place au niveau 
national et local.

Historiquement, la première salle de consommation réglementée a été créée à Berne (Suisse) en 1986. Depuis,  
l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies dénombre plus de 90 salles de consommation implantées 
dans huit pays, essentiellement sur le continent européen. Le « rapport européen sur les drogues : tendances et 
évolutions » de 2015 élaboré  par  l’OEDT recensait  70  structures  ouvertes  dans  six  Etats  européens  (Suisse,  
Pays-Bas, Allemagne, Espagne, Norvège et Luxembourg).

En France, les premières salles de consommation à moindre risque ouvriront leurs portes à Paris au sein du 
centre hospitalier Lariboisière dans le 10ème arrondissement et à Strasbourg au dernier trimestre 2016.

Dans  cette  perspective,  un  groupe  de  travail  consacré  à  l’adaptation  de  la  politique  pénale  liée  au 
fonctionnement des salles de consommation à moindre risque a été mis en place par la direction des affaires  
criminelles et des grâces le 8 octobre 2015. Réunissant les représentants de la MILDECA, les procureurs généraux 
ainsi que les procureurs concernés, ce groupe de travail à finalité technique a permis d’apporter des réponses aux 
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problématiques soulevées par l’ouverture des structures réglementées.

La mise en place de ce nouveau dispositif (I) conduit à préciser les règles relatives à la responsabilité pénale de 
l’ensemble  des  intervenants  (II)  et  les  lignes  de  politique  pénale  à  mettre  en  œuvre  dans  le  cadre  du  
fonctionnement de ces salles (III).

I - Présentation du dispositif     : des salles de consommation à moindre risque s’inscrivant dans le cadre  
de la politique de réduction des risques

L’article 41 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 crée un nouvel article 3411-8 au code de la santé publique  
qui dispose : 

«I - La politique de réduction des risques et des dommages en direction des usagers de drogue vise à prévenir  
les dommages sanitaires, psychologiques et sociaux, la transmission des infections et la mortalité par surdose liés  
à la consommation de substances psychoactives ou classées comme stupéfiants.

II - Sa mise en œuvre comprend et permet les actions visant à :

1° Délivrer des informations sur les  risques et  les  dommages associés à la  consommation de substances  
psychoactives ou classées comme stupéfiants ;

2° Orienter les usagers de drogue vers les services sociaux et les services de soins généraux ou de soins  
spécialisés, afin de mettre en œuvre un parcours de santé adapté à leur situation spécifique et d’améliorer leur  
état de santé physique et psychique et leur insertion sociale ;

3° Promouvoir et distribuer des matériels et produits de santé destinés à la réduction des risques ;

4° Promouvoir et superviser les comportements, les gestes et les procédures de prévention des risques. La  
supervision consiste à mettre en garde les usagers contre les pratiques à risque, à les accompagner et à leur  
prodiguer des conseils relatifs aux modalités de consommation des substances mentionnées au I afin de prévenir  
ou de réduire les risques de transmission des infections et les autres complications sanitaires. Elle ne comporte  
aucune participation active aux gestes de consommation ;

5° Participer à l’analyse, à la veille et à l’information, à destination des pouvoirs publics et des usagers, sur  
la  composition,  sur  les  usages  en  matière  de  transformation  et  de  consommation  et  sur  la  dangerosité  des  
substances consommées.

III - L’intervenant agissant conformément à sa mission de réduction des risques et des dommages bénéficie, à ce 
titre, de la protection mentionnée à l’article 122-4 du code pénal »

L’article 43 de la loi prévoit, dans le nouvel article 3411-6 du code de la santé publique :

« I.- A titre expérimental et pour une durée maximale de six ans à compter de la date d’ouverture du premier  
espace, les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques et des dommages pour usagers de  
drogue mentionnés à l’article L3411-8 L.3411-9 du code de la santé publique, désignés par arrêté du ministre  
chargé de la santé après avis du directeur général de l’agence régionale de santé et en concertation avec le maire  
de la commune concernée et, à Paris, Lyon et Marseille, en concertation avec le maire d’arrondissement ou de  
secteur concerné, ouvrent, dans des locaux distincts de ceux habituellement utilisés dans le cadre des autres  
missions, une salle de consommation à moindre risque, qui est un espace de réduction des risques par usage  
supervisé, dans le respect d’un cahier des charges national arrêté par le ministre chargé de la santé.

II.- Ces espaces sont destinés à accueillir des personnes majeures usagers de substances psychoactives ou  
classées comme stupéfiants qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques dans le cadre d’usages  
supervisés  mentionnés  à  l’article  L.3411-8  du  même  code.  Dans  ces  espaces,  ces  usagers  sont  uniquement  
autorisés à détenir les produits destinés à leur consommation personnelle et à les consommer sur place dans le  
respect des conditions fixées dans le cahier des charges mentionné au I du présent article et sous la supervision  
d’une équipe pluridisciplinaire comprenant des professionnels de santé et du secteur médico-social, également  
chargée de faciliter leur accès aux soins.

La personne qui détient pour son seul usage personnel et consomme des stupéfiants à l’intérieur d’une salle  
de consommation à moindre risque créée en application du présent article ne peut être poursuivie pour usage  
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illicite et détention illicite de stupéfiants.

Le  professionnel  intervenant  à  l’intérieur  de  la  salle  de  consommation  à  moindre  risque  et  qui  agit  
conformément  à  sa  mission  de  supervision  ne  peut  être  poursuivi  pour  complicité  d’usage  illicite  et  pour  
facilitation de l’usage illicite de stupéfiants ».

L’arrêté  du  22  mars  2016  portant  approbation  du  cahier  des  charges  national  relatif  à  l’expérimentation 
d’espaces de réduction des risques par usage supervisé, autrement appelés «salles de consommation à moindre  
risque» a été publié le 25 mars 2016 et précise le dispositif mis en place. Il est joint en annexe. Chaque salle  
adoptera en outre son propre règlement intérieur.

1 - Le public concerné

S’agissant du public concerné par l’expérimentation, l’arrêté précise que la salle de consommation à moindre 
risque vise à l’accueil d’ « un public d’usagers injecteurs de substances psychoactives, âgés de plus de 18 ans,  
vulnérables  et  cumulant  les  risques.  En  cas  de  doute,  le  personnel  exige  à  tout  moment  que  les  intéressés  
établissent la preuve de leur majorité, par la production d’une pièce d’identité ou de tout autre document officiel  
muni d’une photographie ».

Il  est  également  clairement  indiqué au  titre  du  règlement  de  fonctionnement : « Sont  inclus  les  usagers 
injecteurs  majeurs.  Sont  exclus  les  usagers  mineurs ».  Si  les  mineurs  ne  peuvent  accéder  à  une  salle  de 
consommation, cette interdiction ne couvre que leur accès aux espaces dédiés à l’usage par injection ou inhalation  
de substances psychoactives.

Ils  pourront  le  cas  échéant  être  utilement  accueillis  par  les  intervenants  médico-sociaux  aux  seules  fins  
d’orientation vers d’autres structures.

Il convient de rappeler que le fonctionnement des salles de consommation à moindre risque est confié à des  
centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD).

2 - S’agissant des règles d’usage

Concernant les règles d’usage, l’arrêté fixe les règles suivantes :

– Les produits  consommés et  admis  dans  le  dispositif  peuvent  être  des produits  illicites  ainsi  que des 
médicaments détournés de leur usage ;

– L’usager doit préalablement énoncer et montrer à l’intervenant le produit qu’il souhaite consommer ;

– Une seule consommation (injection ou inhalation) est autorisée par session ;

– L’injection est pratiquée par l’usager lui-même sous la supervision d’un professionnel, lequel ne saurait  
participer de manière active aux gestes de consommation.

II - La responsabilité pénale des intervenants au dispositif

Les dispositions nouvelles introduisent des immunités spécifiques pour les consommateurs et les 
intervenants qu’il convient de préciser.

1 - La responsabilité pénale des usagers de la salle de consommation

La loi a prévu une immunité pénale pour les usagers des salles de consommation à moindre risque limitée aux  
faits d’usage et de détention pour usage commis dans l’enceinte des salles.

Aussi, aux abords de la structure réglementée, seules les personnes fréquentant les salles de consommation  
pourront bénéficier, non d’une extension d’immunité pénale, mais d’une politique pénale adaptée tenant compte  
de l’objectif  de réduction des risques poursuivi.

Dans  cette  optique,  les  consommateurs  détenant  une  quantité  de  stupéfiants  correspondant  à  un  usage 
personnel devront fournir tout élément d’information permettant d’établir qu’ils sont accueillis dans la salle de 
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consommation à moindre risque.

La possibilité de délivrer des cartes d’accès ou des documents attestant de la fréquentation de la salle aux  
usagers pourra être envisagée localement en concertation avec l’ensemble des intervenants. Cette question pourra  
notamment être évoquée dans les instances localement mises en place.

2. La responsabilité pénale des intervenants médico-sociaux

La loi a introduit une immunité pénale des intervenants médico-sociaux qui est limitée aux faits de complicité 
d’usage illicite et de facilitation de l’usage illicite de stupéfiants. Il peut être souligné que l’article 41 de la loi a  
également prévu une immunité pour les personnes intervenant dans le cadre de la politique de prévention des 
risques1.

Cette immunité n’exclut pas qu’en cas d’accident consécutif à une consommation de substances psychoactives 
effectuée dans une salle de consommation, des enquêtes ou informations judiciaires puissent être ouvertes en 
recherche des causes de la mort ou du chef de blessures ou homicide involontaires, à l’instar du régime de droit 
commun applicable en matière d’accident lié au fonctionnement d’une structure médicale ou médico-sociale.

En ce qui concerne les règles de fonctionnement à l’intérieur de la salle prévues dans le cahier des charges  
adopté par arrêté de la ministre de la santé, figurant en annexe, il convient notamment de relever qu’au moment de 
l’accueil, l’usager doit énoncer et présenter à l’intervenant le produit qu’il souhaite consommer afin de prévenir le  
risque d’offre ou de cession au sein des salles réglementées.  Le personnel de la salle de consommation ne peut 
effectuer sur place l’analyse de produits pour le compte de l’usager avant sa consommation. En outre, une seule 
consommation (injection ou inhalation) est autorisée par séance.

Enfin, si les intervenants médico-sociaux supervisent les gestes de consommation, en aucun cas ils ne peuvent  
participer activement aux gestes de consommation.

Les  enquêtes  diligentées  le  cas  échéant  devront  permettre  de  s’assurer  que  les  personnes  physiques  ont  
effectivement respecté le cadre de leurs missions telles que définies par la loi.

3. La responsabilité pénale des associations en qualité de personne morale

En application de l’article 121-3 du code pénal, en cas d’infraction d’imprudence imputable à une personne 
physique, en l’espèce un intervenant médico-social n’ayant pas causé directement le dommage mais qui a créé ou  
contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n’a pas pris les mesures permettant de  
l’éviter, la responsabilité de l’association, en qualité de personne morale, pourrait être engagée, sans qu’il soit 
nécessaire d’établir une faute grave à son encontre.

Les immunités  pénales  prévues  pour les  personnes physiques,  intervenants  médico-sociaux,  (des chefs  de 
complicité d’usage et de facilitation de l’usage illicite) n’excluent pas, en cas de dysfonctionnement de la salle,  
que  la  responsabilité  de  la  personne  morale,  comme  celle  des  personnes  physiques,  puisse  être  engagée 
notamment des chefs de blessures involontaires ou d’homicide involontaire.

Les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) 
chargés du fonctionnement des salles de consommations sont désignés par arrêté du ministre des affaires sociales 
et de la santé.

III - La politique pénale mise en œuvre aux abords des salles de consommation à moindre risque

Les spécificités découlant  du fonctionnement d’une salle de consommation à moindre risque conduisent  à 
adapter la politique de prévention de la commission des infractions aux abords de celles-ci et à clairement préciser 
la politique pénale pour les infractions commises dans leur cadre ou en marge.

1« L’intervenant agissant conformément à sa mission de réduction des risques et des dommages bénéficie, à ce titre, de la protection  
mentionnée à l’article 122-4 du code pénal »
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1. Les contrôles de police réalisés aux abords des salles

La difficulté du dispositif tient en la conciliation de deux exigences : la nécessité d’une surveillance et d’une 
présence policière visant à prévenir les dérives pouvant survenir dans le cadre du fonctionnement des salles de 
consommation et l’objectif de ces structures tenant à l’accueil du plus grand nombre d’usagers injecteurs dans le 
cadre d’une réduction des consommations à risque.

Afin de répondre à l’exigence liée à la lutte contre la consommation de stupéfiants sur la voie publique, aucun 
usage de stupéfiants ne saurait être toléré aux abords des salles réglementées.

Seul le transport d’une quantité de produit destinée à une consommation personnelle par un usager se rendant à 
la salle de consommation peut être admis aux abords immédiats de la salle. Dans ce périmètre, défini par les  
procureurs de la République, la poursuite des personnes se rendant à la structure pourra être considérée comme  
inopportune.

A cet égard,  il  convient de préciser que les salles de consommation ont vocation à accueillir  des usagers  
présentant un profil particulier lié à leur polytoxicomanie. Pour la plupart âgés et désocialisés, il est probable que 
ces derniers ne parcourent pas de longs trajets munis de stupéfiants pour se rendre dans la salle de consommation.

S’agissant  des  dispositifs  itinérants  (bus)  qui  seraient  éventuellement  mis  en  place,  (notamment  dans  les  
agglomérations où plusieurs quartiers sont fréquentés par des toxicomanes vivant principalement dans des squats), 
un périmètre devra être défini de manière identique aux abords des sites d’arrêt de la salle mobile.

Des  seuils  laissant  présumer  une  consommation  personnelle  doivent  être  fixés  par  les  parquets.  Ceux-ci 
devront être communiqués à ma direction qui assurera un suivi étroit du fonctionnement de ces dispositifs. Ces  
informations  permettront  de  contribuer  à  l’évaluation  de  celui-ci  et  des  politiques  pénales  mises  en  œuvre 
notamment dans une perspective d’harmonisation.

Quant  à  la  nature  des  stupéfiants  détenus,  les  personnes  accueillies  dans  les  structures  réglementées 
consomment  des  substances  stupéfiantes  ou  médicamenteuses  par  voie  intraveineuse.  Toutefois,  des  postes 
d’inhalation  y  sont  également  installés  uniquement  afin  d’accueillir  les  personnes  souhaitant  modifier  leur  
pratique dans le cadre d’une démarche de réduction des risques.

Dès lors, toute substance injectable est susceptible d’être consommée au sein des salles réglementées et il n’y a  
pas lieu à distinguer selon la nature des produits détenus par les usagers de la salle.

2. L’adaptation de la politique pénale aux trafics de stupéfiants organisés
aux abords des salles de consommation

Deux situations doivent être envisagées :

– Celle des trafics de stupéfiants de faible ampleur impliquant des usagers de la salle

Il convient dans ce cadre de distinguer la cession de produits stupéfiants, au sujet de laquelle la politique  
pénale ne doit pas être modifiée, de l’acquisition, qui implique que la qualité de consommateur de stupéfiants 
prévale  sur  cette  qualification  afin  qu’une  réponse  pénale  adaptée  à  la  problématique  de  l’addiction  soit 
privilégiée.

– Celle des trafics de stupéfiants visant à cibler les usagers de la salle

Dans ce cas,  la  politique pénale  doit  être  empreinte  de fermeté,  des poursuites  systématiques devant être 
engagées à l’encontre des individus cédant des stupéfiants à proximité d’une salle de consommation.

Afin de répondre à certaines difficultés mises en exergue, il convient de repréciser les contours des infractions  
relevant du trafic de stupéfiants par rapport à celle d’usage.

Dans la perspective d’une consommation, l’usager acquiert, détient et transporte des stupéfiants. Ces faits sont 
susceptibles de constituer les éléments matériels des différentes incriminations du trafic de stupéfiants prévus à 
l’article 222-37 du code pénal.

En fonction notamment de la quantité détenue et des éléments relatifs à l’intention liée à l’acquisition, à la  
détention ou au transport, il appartient au ministère public de retenir la qualification pénale d’usage de stupéfiants,  
celle de détention illicite de produits stupéfiants, celle de transport illicite de produits stupéfiants ou plusieurs de  
ces qualifications.
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S’agissant du conflit de qualification entre usage illicite et détention illicite de stupéfiants, la jurisprudence de  
la chambre criminelle de la cour de cassation a pu être regardée comme contradictoire, un premier arrêt ayant  
considéré  que  l’acquisition  et  la  détention  de  stupéfiants  en  vue  de  sa  consommation  personnelle étaient 
constitutives du délit d’usage de stupéfiants2, tandis qu’un second exigeait la requalification des faits poursuivis 
du chef d’usage en détention de stupéfiants3. Cependant, il apparaît que la nature spéciale des dispositions de 
l’article L.3421-1 du code de la santé publique doit l’emporter.

En effet, dès lors que l’article L.3421-1 du code de la santé publique, incriminant l’usage illicite de stupéfiants, 
exclut l’application de l’article 222-37 du code pénal incriminant la détention de stupéfiants, ce dernier article ne  
paraît  pas  pouvoir  être  retenu  si  les  substances  détenues  étaient  exclusivement  destinées  à  la  consommation  
personnelle du prévenu4.

La poursuite sous les deux qualifications d’usage et de détention est en revanche possible dès lors que les faits 
apparaissent distincts, survenus en des lieux différents5.

Afin que l’article L.3421-1 du code de la santé publique (ancien art.L628) ne soit pas limité dans sa portée,  
voire vidé de sa substance, notamment par ce concours de qualifications, des précisions avaient été apportées par  
voie de circulaires.

Les circulaires du 8 décembre 1970 et du 25 août 1971 restent d’actualité. Elles indiquaient notamment qu’en 
créant les dispositions de l’article L.3421-1 du code de la santé publique (anc.L.628), le législateur avait entendu  
instituer une infraction spéciale.

A ce titre, la circulaire du 25 août 1971 précisait que l’incrimination d’usage « couvre les faits d’acquisition,  
de  détention  ou de transport  lorsqu’il  est  établi  que les  substances  acquises,  détenues  ou transportées  sont  
destinées à l’usage exclusif de la personne ».

******

Je vous saurais gré de bien vouloir me tenir informé, sous le timbre du bureau de la lutte contre la criminalité  
organisée, le terrorisme et le blanchiment, de toute difficulté qui pourrait survenir dans la mise en œuvre de la  
présente circulaire.

Le directeur des affaires criminelles et des grâces,

Robert GELLI

2 Crim. 1er octobre 1988, s’agissant de la découverte de 40 grammes de cocaïne au domicile du prévenu.

3 Crim.14 octobre  2009,  concernant  la  saisie  de 48 grammes de cannabis  au  domicile  du  prévenu,  lequel  en revendiquait  la 
propriété.

4 Crim., 16 septembre 2014, QPC n°14-90.036.

5 Crim., 31 mai 2012.
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Annexe

Arrêté du 22 mars 2016 portant approbation du cahier des charges national relatif à l’expérimentation 
d’espaces de réduction des risques par usage supervisé, autrement appelés « salles de consommation à 
moindre risque »
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